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La modification 002 vise à réviser l’invitation à soumissionner et à répondre à la question d’un soumissionnaire. 
 
Questions et réponses 
 
Question : Veuillez confirmer le rayon de 50 km de la Colline du Parlement au moment de déterminer les frais de 
déplacement et de subsistance, tel qu’il est indiqué au point 6 de l’annexe B. 
 
Réponse : Veuillez consulter les révisions de la DOC ci-dessous.  
 
Question : Veuillez confirmer que tous les rapports pour les services requis (SR) indiqués aux points SR 2.2 à 2.6 
peuvent être présentés en anglais seulement ou si une traduction en français des documents indiqués à ces points et des 
produits livrables indiqués au point SR 2.7 est requise. 
 
Réponse : Seuls les documents d’appel d’offres doivent être fournis dans les deux langues officielles afin d’assurer un 
processus d’appel d’offres équitable pour toutes les entreprises canadiennes. 
 
Question : Une partie importante du point SR2, Portée des services, renvoie à la réalisation des examens de la sécurité 
des barrages. SPAC prévoit-il que les travaux effectués sur les sites de barrages représenteront une partie importante 
des travaux éventuellement effectués dans le cadre d’une commande subséquente? 
 
Réponse : L’examen de la sécurité des barrages dont il est question dans la convention d’offre à commandes (COC) ne 
nécessitera probablement pas beaucoup de travail. 
Un examen de la sécurité des barrages pourrait être demandé en tout temps pour les structures appartenant au 
gouvernement fédéral. L’information n’est pas connue à ce jour. 
 
Question : SPAC peut-il fournir des renseignements supplémentaires sur les types de travaux et les types de sites où 
des travaux seront prévus (p. ex., sites miniers, zones de résidus miniers, barrages, routes/autoroutes, ponts, etc.)? Des 
précisions de la part de SPAC permettront à notre équipe de mieux sélectionner et illustrer l’expérience du personnel. 
 
Réponse : La COC est mise en place pour que SPAC dispose des ressources nécessaires pour répondre adéquatement 
à toute demande éventuelle d’autres ministères. 
 
Question : Pourriez-vous confirmer que l’expérience antérieure exigée a été acquise dans les cinq (5) dernières années, 
conformément à la section 3.2.3 de la rubrique 3.2, Exigences cotées, et non dans les deux (2) dernières années, 
conformément aux instructions générales précisées à section 2, Introduction?   
 
Réponse : Oui, l’expérience doit avoir été acquise dans les cinq dernières années. Veuillez consulter les révisions de la 
DOC ci-dessous.  
 
Question : En ce qui concerne le rôle du personnel du projet, TPSGC envisagerait-il de faire appel à un géologue en 
formation ayant dix (10) ans d’expérience et dont la demande de P.Geo. a été soumise à l’Association des ingénieurs et 
des géoscientifiques de la Colombie-Britannique (EGBC), qui en fait actuellement l’étude? 
 
Réponse : Non, un géologue en formation ne répond pas aux exigences relatives au personnel du projet. Toutefois, le 
personnel peut être reclassifié à une date ultérieure après l’approbation de SPAC. Le soumissionnaire serait alors tenu de 
présenter une demande pour que ce membre du personnel assume ce rôle une fois qu’il aura obtenu son permis. 
 
Révision du document d’invitation à soumissionner 
 
DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES (DOC) 
 
SUPPRIMER : IG INTRODUCTION  – l’article 2 au complet  
 
INSÉRER : Les entrepreneurs doivent être autorisés à exercer leur profession en Colombie-Britannique et au Yukon. Les 
entreprises doivent être en mesure de démontrer qu’elles ont assuré ces services avec succès dans un large éventail de projets 
au cours des cinq (5) dernières années. En général, l’entreprise et son personnel seront évalués en fonction de leur 
compréhension démontrée de la portée des services, de l’approche et de la méthodologie de prestation de ces services, de la 
qualité de leur expérience pertinente dans ce domaine, ainsi que du coût des services fournis, de la méthodologie utilisée pour 
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fournir ces services, de la qualité de leur expérience pertinente dans ce domaine, ainsi que du coût de la prestation des 
services. 
 
 
SUPPRIMER : ANNEXE B – FORMULAIRE D’OFFRE DE PRIX – l’article 6 au complet. 
 
INSÉRER : Frais de déplacement et de subsistance : les entreprises doivent calculer, dans les taux horaires, les temps et 
les frais de déplacement liés à la prestation des services dans un rayon de 50 km du lieu de travail de l’expert-conseil 
jusqu’au site du projet. En ce qui a trait à la prestation des services à l’extérieur dudit rayon, les frais de déplacement 
seront remboursés (avec l’approbation préalable du représentant du Ministère) selon la Directive sur les voyages du 
Conseil national mixte en vigueur.  
  
 

Toutes les autres modalités demeurent inchangées. 


